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COMMISSION BANCAIRE 

CIRCULAIRE N" B 84/l. 

Messieurs, 

COllCerlle : Dkpdts d'kpargne. 

L'arrSte royal du 29 dkembre 1983 modifiant, en matikre de 

revenus de d&pBts d'Gpargne, l'arr8tC royal du 4 mars 1965 d'exkution 

du Code des impGts sur les revenus, a &td publie au Moniteur beige du 

30 d&embre 1983 (pp. 16.604 B 16.606). 

L'arrSt& royal en cause, pris par application de l'article 19, 

7" nouveau du Code des impats sur les revenus, d&termine les conditions 

d'immunitk fiscale des revenus de dkp8ts d'bpargne. La nature fiscale 

de ces conditions en souligne B la fois l'importance et le champ 

d'application. En effet, le non respect des conditions pr&ues par 

l'arr^etk royal aurait pour effet non seulement la perte de l'immunitk 

fiscale dans le chef du dipwant, mais, en outre, l'obligation pour 

l'&tablissement de credit de retenir le prCcompte mobilier sur les 

revenus des dBp8ts d'kpargne. En revanche, l'arr8td royal n'entend 

pas rbglementer les conditions de l'ensemble des dkpdts d'dpargne ; 

les ktablissements peuvent poursuivre la collecte des dkp6ts B des 

conditions differentes de celles de l'arrSt& ; dans ce cas toutefois, 

les revenus de ces dkpats ne bkkficient pas de l'immunitk fiscale prk- 

we par l'article 19, 7" du Code des &pats sur les revenus. 

Si la vbrification des conditions d'immunite fiscal- des 

revenus de d&pats d'bpargne incombe B l'administration fibwIt, la 

Commission bancaire est comp&tente pour ddfinir les rubriques dec 

schtkns rkglementaires en vertu de l'arriZt& royal du 24 novembre 1937. 

Aussi a-t-elle d&id& d'aligner la definition de la rubrique "Carnets 

de dBp8ts" des schdmas modele A et B sur les conditions prevues pour 

l'immunite fiscale. La rubrique en cause ne peut d&s lors comprendre 
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que les dBp8ts d’spargne refus sans stipulation conventionnelle de 

terme ou de prLavis et qui repondent aux critPres &wncGs dans l’article 

3bis de l’arrct.6 royal du 4 mars 1965 d’exkution du Code des impbts 

sur les revenus, tel qu’il a BtB introduit par 1’arrZtG royal du 29 

decembre 1983, mais saw qu’il faille avoir Ggard P la limitation & 

50.000 francs de 1’immunitG fiscal= des revenus produits par ces dgpdts. 

Les diSp6ts qui ne r&pondent pas au conditions ci-dessus, sent class0s, 

selon le CBS, dans les rubriques “D6pSt.s B vue”, “D4p8ts B terme” ou 

“Autres dBp6ts refus en carnets ou livrets”. Cette dkision sort ses 

effets au ler janvier 1984, mais est assortie du mEme regime de transi- 

tion que celui prku par l’article 2 de l’arrEt8 royal du 29 decembre 

1983. 

+ 
+ + 

L’idGe de base qui p&side B la nouvelle definition ainsi 

qu’au nouveau Ggime d’immunitB fiscale, est que la spEcificitE des 

d6p6ts d’lpargne, en tant qu’lpargne liquide mais relativement stable 

en fait, doit stre rattachee davantage B l’utilisation qui peut etre 

faite de ces d6pBts et B la structure de leur r8munlration, qu’P 

l’existence de limitations apportees au retraits susceptibles d’Etre 

opkds B vue ou q oyennant pr&vis. 

Cette idge de base se traduit dans plusieurs dispositions. 

1. Les limites quantitative6 relatives au retraits a vue 

ou moyennant prlavis de respectivement sept ou quatorze jours sent 

supprimbs. 

Toutefois, les conditions gikkales des dgpbts d’epargne 

doivent comporter une clause de sauvegarde permettant P l’.Stablissement 

de subordonner les prGlPvements 1 un pr&wis de cinq jours s’ils 

excPdent 50.000 francs et de les limiter B 100.000 francs par demi-mois. 

La mise en oeuvre, individuelle ou collective, de ces clauses de 

sauvegarde releve de l’apprkiation des &tablissements. 

Chaque Etablissement a la facultd de prlvoir, en plus 

desdites clauses de sauvegarde, des limitations relatives aux retraits 
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ou aux d.&lais de prkavis. Le maintien ou l’instauration de telles 

limitations, reste cependant sans influence sur les autres 6l&wnts 

de la definition et spkialement sur la structure de la r&un&ation. 

2. Bien qu’ils soient, en principe, exigibles ;1 VW, la 

specificit des d6p6ts d’bpargne doit Otre assur& par rapport aux 

avoirs en compte B vue. A l’oppos4 de ces derniers dont, en tant 

qu’instrument de paiement, le caractkre monetaire est essentiel, 

les d6p6ts d’kpargne ne peuvent servir de moyen de paiement pour des 

transactions courantes. 

Dans la nouvelle definition, ce principe est affirm4 par 

la limitation 1 un nombre d’opkations 4num6r&s de manigre exhaustive, 

des p&lhvements susceptibles d’ttre op6r.4~ sur les d4pSts d’dpargne. 

3. Dorknavant la structure et le niveau de la rdmunkation 

attribu& aux d6pZt.s d’epargne scant retenus en tant qu’618ments 

spkifiques, mais aussi en tant qu’Gl&ments essentiels de la dbfinition 

de ces d&po^ts. 11s traduisent le caractke d’8pargne liquide de ces 

d&pSts, alliant une stabilite de fait $ une exigibilitg B vue. 11s 

visent B Bviter leur monetisation et P en favoriser la stabilitd de 

fait. 

Dans cette optique, la definition p&wit tout d’abord 

que la r&mu&ration comporte obligatoirement, mais aussi exclusivement. 

un int6rEt de base et une prime de fidelit& et/w une prime 

d’accroissement. 

Le taut de l’intt5rtt de base ne peut exceder le taw de 

base du march6. Ce dernier est dCfini conrme dtant le taux de base le 

plus bas auquel ou en-d& duquel est r&mu&r&e la moiti6 au wins des 

ddp8ts d’dpargne g&rGs par l’ensemble des Qtablissements recevant des 

d&p&s d’bpargne ; il est constat par la Commission bancaire et publie 

au Moniteur beige. C’est dire que la Commission bancaire n’intervient 

pas dans la formation du taux de base ; celle-ci peut prendre appui, 

bien que la nouvelle definition soit neutre sur ce point, sur les 

pro&dues en vigueur qui pr&voient en cette matibre un droit d’initia- 

tive des caisses d’dpargne. 
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D’autre part, en ce qui concerne la prime de fidelit et 

la prime d’accroissement, la definition prevoit des conditions 

relatives A leur structure et leur mode de calcul. On relkvera, 

notanrment,B cet 6gard que lea m&es capitaux ne peuvent,pour la m&me 

periode,Gtre rdmundr6.s simulta&ment par one prime de fid6litk et 

par une prime d’accroissement. 

Le niveau du taut de la prime de fidelit et de la prime 

d’accroissement ne relkve pas de la definition &glementaire des dBp8ts 

d’epargne. 11 reste toutefois soumis au dkisions qua la Banque 

Nationale de Belgique pourrait ftre ame&e B prendre pour des raisons 

de politique morktaire sur la base notamnent de la loi du 28 decembre 

1973 et aux dkisions que la Commission bancaire pourrait prendre sur la 

base de l’article 70 de la loi du 30 juin 1975, au cas oh lea 

&mu&rations attachkes par une banque ou une caisse d’hpargne privCe 

B sea depdts d’dpargne s’Ccarteraient de manikre importante des 

r&mxkrations normales. 

4. En vue de dormer au deposant one information correcte SW 

la r&urkration alloGe aux dBp6ts d’kpargne, l’arrEt& prkvoit l’obliga- 

tion de mentionner de manike distincte le taut de base, le taut de 

la prime de fidClit6 et le taux de la prime d’accroissement. Pour le 

m&e motif, il interdit que ces taux qui s’appliquent sur des bases 

par definition diffkentes, soient totalisks. 

5. La nouvelle d&finition abandonne toute rkfkrence B 

l’utilisation d’un support materiel ayant la forme d’un livret ou 

d’un carnet. 11 s’ensuit que lea opkations peuvent 8tre constat&es 

sur tout support approprik et notanment sur des feuillets mobiles. 

Par ailleurs, la nouvelle definition ne fait plus rCfkrence B one 

quelconque exigence relative B la presentation du carnet pour toute 

opCration de retrait. 

+ 

+ + 
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Aux termes de l’article 2 de l’arrSt6 royal du 29 dkembre 

1983, lea dispositions de celui-ci entrent en vigueur le ler janvier 

1984. Exception eat faite toutefois quant aux dispositions relatives 

B la publicitk. Celles-ci entrent en application le ler juillet 1984. 

Par ailleurs, deux dispositions transitoires sent prkwes 

pour le cas oti lea conditions appliqkes au 31 dkcembre 1983 par un 

Qtablissement de crCdit $ tout ou partie des d6p6ts d’dpargne qu’il 

gixe, ne seraient pas conformes aux conditicns prtkues B l’article ler 

de cet arr8tB. L’Ctablissement dispose d’un dklai d’un an pour 

nettre lea conditions relatives 1 l’utilisation des d6pSts d’dpargne 

e4 et 3’) en conformit avec les dispositions de l’article ler. Par 

ailleurs, les conditions de r&munCrations snterieures (4”) peuvent 8tre 

maintenues et ce jusqu’au 30 join 1984, pour autsnt que l’ecart 

existant au 31 ddcembre 1983 entre le taw de l’int&rEt de base applique 

B ces dBp6ts et le taux de base du march6 ne soit pas major&. 

Ces dispositions transitoires ont une dur& limit&, respecti- 

vement d’un an et d’un semestre, qui constituent des delais de rigueur. 

L’application qui en est faite ne peut dhs 101-s se prolonger au-deli 

des dates pr&ues. 

Par ailleurs, le b&n&fice du regime transitoire eat rCserv6 

aux revenus produits par lea dep6ts d’epargne g&r6s au conditions 

applique%?6 par l’dtablissement au 31 ddcembre 1983, ceci sans prejudice 

de l’effet d’une modification du taux de base du march&. 

+ 

+ + 

La Commission bancaire est chargee de constater et de publier 

au Moniteur beige le taux de base du marchC. Elle a constate que ce 

taut, au ler janvier 1984, Qtait de 5,25 %. La publication en a &td 

op&r&e dans le Moniteur beige du 13 janvier 1984. 
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Je saurais gr& B chaque etablissement recevant des dbp6ts 

d’kpargne de me comnuniquer le taut de l’intkr8t de base qu’il applique 

au ler janvier 1984 dans la mesure oh ce taux serait different du tauX 

de base du march6 de 5.25 %. Par ailleurs, afin de permettre B la 

Commission de constater i l’avenir le taux de base du march& en fonction 

des d6cisions prises en cette mati&re par les Gtablissements, il 

s’indique que chaque ktablissement me communique sans delai et individu- 

ellement sa dkision d’augmenter ou de diminuer le taut de 1’intGrPt 

de base applique au d&po^ts d’dpargne qu’il gi?xe, ainsi que la date de 

prise de Coors de cette d6cision. 

S’il s’agit d’une hausse du taux de l’int6rGt de base, les 

Ctablissements veilleront ;1 ne mettre leur decision en oeuvre, notamment 

dans leur publicit&, que lorsqu’ils seront assur&s, par une communication 

qui leur aura 6th faite par la Commission, que le tsux decide n’exclide 

pas le taux de base du march6. 

Quant au calcul du taux de base du march&, la Commission se 

propose d’y proceder, pour toute modification du taut en tours d’annde, 

sur la base des encours au 31 decembre de 1’annGe pr&Gdente. 

+ 

+ + 

Je saurais grk Qgalement B chaque 8tablissement de m’indiquer 

les conditions de r&mu&ration autres que le taux de base, appliqu@es 

au ler janvier 1984, kventuellement aprks que ceiles-ci auraient 6th 

modifiees B la suitr. de l’arr6t6 royal du 29 dkcembre 1983. 

+ 

+ + 

La Commission bzn(-ir< souhaiterait recevoir d’initiativr 

des Gtablissements le texte d, s conditions @6n6ra;es rdgissant les 

dBp6ts d’Cpargne qu’ils g&rent ?t ce d&s qu’ils auront arre^t& celles-ci 

en fonction de l’arr8tB royal du 29 dkembre 1983. Elle souhaiterait 
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Qgalement que les 6tablissements lui transmettent ultkrieurement les 

modifications kventuelles de leurs conditions gkndrales. 

+ 

+ + 

Lea banques sent dejh tenues de transmettre I la Commission 

bancaire des statistiques relatives aux dhpSts en carnets. Cl?6 

statistiques comprennent, d’une part, des renseignements mensuels 

relatifs aux versements et retraits et, d’autre part, des renseignements 

annuels relatifs B la structure quantitative des dCp8ts en carnets 

(voy. Recueil “Lois, arr’etks et rkglements. Mesures d’application.“, 

Tome II, pp. 284 B 286). 

Les statistiques en cause sent maintenues. Compte tenu 

cependant de la nouvelle definition de la rubrique “Carnets de dkpbts”, 

il a paru opportun de compl&ter et d’actualiser le tableau mensuel 

(voy. le spCcimen repris en annexe). Les compliments visent pour 

l’essentiel l’indication des divers taut de r&mu&ration et la ventila- 

tion des intGrtts inscrits selon la nature des int&rBts allou8s. Le 

nouveau formulaire eat B utiliser pour la premibre fois pour lea 

renseignements concernant le mois de juillet 1984. 

+ 

+ + 

En complement des dispositions relatives B la publicitd 

concernant les dkpo^ts d’dpargne, prQvues par l’arre^td du 29 d&embre 

1983, je crois devoir recommander au banques d’8tre attentive6 B ne 

pas prendre par la voie publicitaire des engagements qui ne seraient 

pas compatibles avec les dispositions de 1’arrZtP prkitk. Par ailleurs, 
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pour lea dtablissements qui appliquent, pendant la periode transitoire, 

des conditions diffCrentes de celles de l'arrgt6, il se recommande 

d'indiquer dans la publicitk que lea conditions en cause sent appelkas 

B prendre fin selon le cas au 30 join ou au 31 dkembre 1984. 

Je crois Bgalement devoir souligner le souci de la 

Commission de voir mettre dans la publicit l'accent davantage sur 

le caractke d'hpargne de ces dkp8ts que sur leur disponibilite. 

Je vous prie d'agrker, Messieurs, l'expression de mea 

sentiments distinguhs. 

Le Prkident, 

6. L/G cpk 
W. VAN GERVEN. 
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